PROJET  DE  DÉCRET 

CONTENANT 

RÉGLEMENT  POUR  LA  PROCÉDURE 

E ir  LA 

JUSTICE  DE  PAIX; 
Proposé  ^ ail  nom  du  Comité  de  Constitution^ 

PAR  M.  T H O U R E T, 


OBSEUrATION. 

Ij 'ÉTABLISSEMENT  de  la  Justîce  de  Paix  est  mi 
des  grands  bienfaits  de  F Assemblée  Nationale  en- 
vers le  peuple;  mais  toute  Futilité  que  la  Nation 
se  promet  des  principes  décrétés  sur  cette  matière 
ne  sera  pas  remplie  , si  la  théorie  annoncée  ne  se 
réalise  pas  dans  Fexécution. 

L'exécution  ne  peut  être  conforme  à Fesprit  de 
rétablissement  qu'en  mettant  les  Juges  de  Paix  en 
état  de  terminer  les  différens  qui  leur  seront  dé- 
férés , par  des  formes  simples  , expéditives , très- 

A 

mKARY 


■t  2 ) 

peu  dispendieuses,  et  qui  fassent  arriver  au  juge- 
ment sans  s’être  apperçu,  pour  ainsi  dire  , qu’on  ait 
fait  une  procédure.  Pour  atteindre  ce  but , il  faut 
écarter  tous  les  préjugés  dont  le  système  com- 
pliqué de  nos  anciennes  formalités  judiciaires  a si 
iong-tems  obscurci  notre  raison. 

Le  Comité  s’est  attaché  d'abord  à exclure  les 
Praticiens  non-seulement  de  l’instruction  des  af- 
faires portées  en  la  Justice  de  Paix  , mais  encore 
du  premier  acte  par  lequel  les  procès  s’introdui- 
sent , et  mêm®  de  la  faculté  de  représenter  les 
Parties  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  particuliers. 
Sans  cette  précaution  , dont  l’intérêt  se  fait  sentir 
sans  effort  , la  pureté  et  la  simplicité  de  l’institu- 
tion ne  pourroient  pas  être  garanties  d’une  altéra- 
tion prochaine. 

Le  Comité  s’est  appliqué  ensuite  à procurer  là 
plus  prompte  expédition  des  affaires.  La  durée 
des  procès  est  un  grand  mal  par  cela  seul  qu’elle 
entretient  les  plaideurs  dans  l’inquiétude  ^ dans 
un  état  d’aigreur  et  d’animosité  réciproque  , et 
qu’elle  les  détourne  d’occupations  plus  utiles  à 
eux-mêmes  , à leur  famille  et  à la  société.  Dans 
le  projet  de  Décret  proposé  , les  délais  pour 
coinparoître  sur  les  citations  sont  courts  , mais 
suffisans  ; les  Parties  peuvent  être  jugées  au  jour 
de  la  première  comparution,  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires;  s’il  est  nécessaire  d’entendre  des  té^ 
moins , ou  de  visiter  les  lieux  , la  forme  de  cas 


t)pdràtioiîs  tfes;simpliilëe  en  accélère  Inexécution  / 
et  le  jugement  peut  être  rendu  aussi-tot  qu’elles 
%oiit  tej:*mîiiéés^  enfin  la  péremption  de  droit  après 
quatre  mois  , est  une  rigueur  salutaire  qui  prévient 
tout  abus  , sans  jamais  blesser  la  justice  , parce 
qu’il  n’y  a point  d’affaire  de  l’espèce  de  celles 
'attribuées  aux  Jnges  de  Paix  , qui  ne  puisse  être 
éclaircie  dans  un  bien  moindre  espace  de  temps^ 
A la  brièveté  des  délais,  le  Comité  a .joint  la 
simplification  de  la  procédure  , qui  justifie  la  pre- 
mière , et  concourt  avec  elle  au  même  but.  Il  a 
pensé  que  les  Parties  pouvoient  se  présenter  vo- 
lontairement et  sans  citation  devant  un  Juge  da 
Paix  , pour  lui  exposer  leur  différend  , et  lui  de- 
îmander  sa  décision  5 que  dans  tous  les  cas,  elles  dé- 
voient être  entendues  par  leur  bouche,  sans  l’as- 
sistance ni  le  ministère  d’un  homme  de  loi  ; qu’an- 
eun  jugement  préparatoire^  ordonnant  soit  ûne 
enquête  , soit  la  visite  du  lieu  , prononcé  en  pré- 
sence des  Parties  , ne  devoit  êtr«  délivré  ni  signi- 
fié 5 que  l’appel  d’aucun  de  ces  jugeméns  ne  de- 
Voit  être  permis  qu’aprês  le  jugement  définitif  , 
parce  que  l’exécution  provisoire  ne  ainiroit  pas 
ensuite  aux  droits  des  Parties  sur  l’appel  5 qu’il 
'étoit  inutile  de  faire  écrire  , soit  les  dépositions 
des  témoins  ^ soit  le  procès-verbal  de  la  visite  des 
lieux  faite  par  le  Juge  , lorsqu’il  prononce  en  der- 
nier ressort  5 qn’enfin  le  Juge  de  Paix  pourroit 
entendre  les  Parties  , et  Leur  rendre  justice  , tous 
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lies  jours  de  l’année  sans  exceptîoiî , à toutes  les 
heures  du  jour  , et  dans  tous  les  lieux  de  son  ter- 
ritoire , même  dans  son  domicile  , ou  sur  le  lieu 
contentieux  qu’il  auroit  été  visiter. 

C’est  de  l’ensemble  de  ces  dispositions^  que  dé- 
pendent non-seulement  la  simplicité , et  la  brièveté 
de  la  Justice  , mais  encore  la  diminution  des 
frais  , et  le  gain  du  temps  que  les  Plaideurs  per- 
dent en  déplacemens.  Toutes  ces  choses  se  tien- 
nent : si  la  procédure  n’est  pas  très-simple  , les 
délais  ne  peuvent  pas  être  courts  5 et  si  les  moyens 
d’obtenir  le  jugement  sont  longs  et  compliqués  , 
il  faut  employer  beaucoup  de  temps  et  d’argent 
pour  parvenir  à être  jugé.  Dans  le  projet  du  Co- 
mité , un  jugement  ne  coûteroit  rien  , lorsque 
les  Parties  se  seroient présentées  sans  citation,  et 
que  le  jugement  ne  seroit  pas  délivré.  Dans  le 
cas  de  la  citation  , une  affaire  simple  ne  coûte- 
roit que  3 liv. , y compris  la  délivrance  et  la  signi- 
fication du  jugement  5 et  les  frais  de  celles  qui 
auroient  exigé  , soit  une  enquête  , soit  une  visite 
de  lieu  , même  avec  l’intervention  des  gens 
de  l’art , ne  pourroient  guères  excéder  10  à 12. 
livres. 

Le  Comité  s’est  encore  occupé  des  moyens  de 
constater  et  d’assurer  l’état  des  minutes  des  jnge- 
mens  ; il  propose  aussi  un  ordre  simple  et  facile 
dans  leur  rédaction  / par  lequel  la  même  minute 
présentera  pour  chaque  affaire  , sujette  à l’appel , 
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le  tableau , nécessaire  en  ce  cas  , de  rinstruction 
qui  aura  préparé  le  jugement. 

La  considération  décisive  qui  doit  dominer  dans 
l’examen  des  articles  présentés  par  le  Comité  , est 
celle  de  conserver  à la  Justice  de  Paix  la  simpli- 
cité dans  les  moyens  et  la  promptitude  dans 
l’exécution , par  lesquelles  seules  elle  peut  pro- 
duire le  bien  que  l’Assemblée  Nationale  s’est  pro- 
posé en  rétablissant. 


-(  f ) 

"PROJET  DE  DÉCRET 


Contenant  Régleinhnt  pour  la  Procédure  em 
_ . . - • la  Justice  d^e  Pcdæ. 
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T I T RjE  P. R E M I E R..  ■ 

J ( ' » C'  ^ - r ^ I ' '* 

Des  Citations,  ‘ ^ ’ 


Article  prem  T e' r, 


Toute  citation  devant  les  Juges  de  Paix  sera 
faite  en  vertn  d’une  cédule  du  Juge  j qui  énoncera 
sommairement  l’objet  de  la  demande  , & dési- 
gnera le  jour  et  l’heure  de  la  comparution. 

A ’r  T.  I I. 


Le  Juge  de  Paix  délivrera  cette  cédule  à la  ré- 
quisition du  Demandeur  ou  de  son  porteur  de 
pouvoirs  , après  avoir  entendu  l’exposition  de  sa 
demande. 


Art.  III. 

En  matières  purement  personnelles  ou  mobî- 
liaires  , la  cédufe  de  citation  sera  demandée  au 
Juge  du  domicile  du  Défendeur. 

Art.  IV. 

Elle  sera  demandée  au  Juge"  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux  , lorsqu’il  s’agira  , 

>3  lo.  Des  actions  j)our  dommages  faits  , soit 
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par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  ,*  et  récoites’."* 

>3  2'’.  Des  déplacemens  de'homës , des  usurpa- 
tl©ns  de  terres , arbres  , haies  , fosses  je£  autres’^ 
clôtures  , commises  daiis  l’année  , des  entreprises 
sur  les  cours  d’eau  servans  àTarrosement  des  prés, 
commises  pareillement  dans  raniiée  , ef  de  toutes 
autres  actions  possessoires  5 < " ■ 

33  3o.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ; < • ^ 

33  4^.  Des  indemnités  prétendues  par*  le  Fer- 
mier ou  locataire  pour  non- jouissance  , lorsque 
le  droit  de  l’indemnité  ne  sera  pas  contesté  , et 
des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  > 

A R T.  V. 

, • La  notification  de  la  cédule  ^de  citation  sera 
faite  à la  partie  poursuivie  , par  le«  Greffier^rdé  la 
Municipalité  de  son  domicile , qui  lui  en  remettra 
copie  , ou  la  laissera  à ceux  qu’il  aura  trouvés  en 
sa  maison  , ou  l’affichera  à la  porte  de  la  maison  , 
s’il  n’y  a trouvé  personne..  Le  Greffier  fera  men- 
tion du  tout , signée  de  lui , au  bas  de  l’original  de 
la  cédule.  ^ " 

• A B.  T.  V 1.  ^ 

Les  cédules  de  citation,  et  leurs  notifications 
seront  écrites  sur  papier  non  timbré  , et  ne  seront 
sujettes  ni  au^i  droits  ni  k la.  fdrmalité  du  con- 
trôle. ^ 
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A R T.  V I I.  ' 

Il  .y  aiira  un  jour  franc  au  moins  entre  celui  de 
la  notification  de  la  cedule  de  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution  , si  la  partie  citée 
est  domiciliée  dans  le  canton,  ou  dans  la  distance 
de  quatre  lieues. 

Il  y aura  au  moins  trois  jours  francs  , si  la 
Partie  est  domiciliée  dans  la  distance  depuis 
quatre  lieues  jusqu’à  dix  5 au-delà  , il  sera  ajouté 
un  jour  pour  dix  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  ci-dessus  n’auront  pas 
été  observés  , si  le  défendeur  ne  comparoît  pas 
au  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  Juge  de 
Paix  ordoi  neia  qu’il  soit  réassigné. 

A R T.  V I I I. 

Si  au  jour  de  la  première  comparution  , le  Dé- 
fendeur demande  à mettre  un  garant  en  cause  , le 
Juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation , 
dans  laquelle  il  fixerade'  délai  de  comparoître  re- 
lativement à la  distance  du  domicile  du  garant. 

Art.  IX. 

Il  n’y  aura  plus  lieu  à là  citation  en  garantie  , 
si  la  demande  n’en  a pas  été  formée  au  jour  de  la 
première  comparution  du  Défendeur  ; et  celle 
qui  aiiroit  été  accordée  demeurera  comme  non- 
avenue  , si  elle  n’a  pas  été  notifiée  au  garant  à 
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temps  utile  pour  l’obliger  de  comparoitre  au  Jour 
indiqué  ; sauf  au  défendeur  à poursuivre  l’effet 
de  la  garantie  > s’il  y a lieu , séparément  de  la  ^ 
cause  principale, 

A R T.  X.  ‘ 

Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo- 
lontairement et  sans  citation  , devant  le  Juge  de 
Paix  , en  déclarant  qu’elles  lui  demandent  juge- 
ment : auquel  cas  il  pourra  juger  leur  différend^ 
soit  sans  appel  dans*  les  matières  oif  'sa  compéten- 
ce est  en  dernier  ressort  , soit  à charge  d’appel 
dans  celles  qui  excèdent  sa  compétence  en'  der- 
‘nier  ressort;  et  cela,  encore  qu’il  ne  fût  le  Juge  ') 
naturel  des  Parties  , ni  à raison  dû  .domicile  du 
Défendeur  , ni  à raison  de  la  situation  de  l’objet 
litigieux. 

T I T R E I I.  . ' 


De  la  comparution  devant  le  Juge  de  Pkiæ.  ' 
Article  Premier. 


Au  jour  fixé  par  la  citation  , ou  convenu  entre 
les  Parties,  au  cas  qu’elles  aient  consenti  de  sè 
passer  de  citation  , elles  comparoitront  en  per- 
sonne , ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs  devant  le 
Juge  de  Paix  , sans  qu’elles  puissent  fournir  au- 
cunes écritures , ni  se  faire  représenter  ou  assis- 
ter par  aucun  homme  de  loi  ou  de  pratique. 

Projet  de  Décret*  A 5 j 
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Art.  II. 


Si , après  une  citation  notijfiée  , Tune  des  Par- 
ties ne  comparoît  pas  au  jour  indiqué , la  cause 
sera  jugée  par  défaut , à moins  qu'il  n’y  ait  lieu 
à la  réassignation  du  Défendeur  au  cas  de  l’arti- 
cle VII  du  Titre  précédent. 

Art.  I I L 

La  Partie  condamnée  par  défaut  pourra  former 
opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours  francs 
de  sa  signification , en  vertu  d’une  cédule  qu’elle 
obtiendra  du  Juge  de  paix  , et  qu’elle  fera  no- 
tifier à l’autre  Partie  , ainsi  qu’il  est  dit  au  Titre 
précédent  pour  les  cédules  de  citation. 

Art.  IV. 

La  Partie  opposante  qui  se  laisseroit  juger  une 
seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition  , ne 
sera  plus  reçue  à former  une  opposition  nouvelle, 

A R T.  V. 

Lorsque  les  deux  Parties,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  comparoîtront , elles  seront  entendues 
contradictoirement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ; et  la  cause  pourra  être  jugée 
sur  le  champ  , si  le  Jnge  de  Paix  et  ses  Asses- 
seurs se  trouvent  suffisamment  instruits. 


Il  y aura  lien  à juger  sur  le  champ  , toutes  les 
fois  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l’entier 
éclaircissement  de  la  cause  , soit  d’accorder  à 
une  des  Parties  un  délai  pour  présenter  des 
pièces  dont  elle  ne  se  trouveroit  pas  saisie , soit 
d’ordonner  une  enquête  , pu  la  visite  du  lieu 
contentieux. 

TITRE  I I L 
T>es  Enquêtes. 

Article  premier.^ 

Si  les  Parties  sont  contraires  en  faits  qui  soient 
de  nature  à être  constatés  par  témoins , et  dont 
le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent  la 
vérification  utile  et  admissible  , le  Juge  de  Paix 
avertira  les  Parties  qu’il  y a lieu  de  procéder 
par  enquête  , et  les  interpellera  de  déclarer  si 
elles  veulent  faire  preuve  de  leurs  laits  par  té- 
moins. 

Art.  IL 

Lorsque  sur  cet  avertissement , les  Parties  , ou 
Pune  d’elles  requerront  d’être  admises  à faire 
' preuve  par  témoins , le  Juge  de  Paix , de  l’avis 
de  ses  Assesseurs,  ordonnera  la  preuve,  et  en 
fixera  précisément  l’objet. 
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A R 1^.  I I L 


Les  Témoins  seront  toujours  entendus  en  pré- 
sence des  deux  Parties , à moins  que  l’une  d’elles 
ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  au- 
dition 5 et  elles  pourront  fournir  leurs  reproches 
soit  avant,  soit  après  les  dépositions. 

Art.  IV. 

Il  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussi-tôt 
après  l’audition  des  Témoins  , sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  faire^  écrire  les  reproches  ni  les  dé- 
positions dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix  pro- 
nonce en  dernier  ressort  ; mais  les  uns  et  les 
autres  seront  écrits  par  le  Greffier  dans  les  causes 
sujettes  à l’appel.  * 

Art.  V. 

Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile 
pour  que  les  dépositions  des  Témoins  soient  faites 
et  entendues*  avec  plus  de  sûreté  , et  spéciale- 
ment dans  les  actions  pour  déplacement  de  bor- 
nes , pour  usurpations  de  terres , arbres , haies  , 
fossés  , ou  autres  clôtures  , et  pour  entreprises 
sur  les  cours  d’eau  , le  Juge  de  Paix  sera  tenu 
de  se  transporter  sur  le  lieu  , et  d’ordonner  que 
les  Témoins  y seront  entendus, . 
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T I T R E IV. 

( 

T)es  visites  de  lieu  , et  des  appréciations^ 

Articie  premier. 

Lorsqu’il  s’agira  , soit  de  constater  Tétât  des 
lieux  dans  les  cas  d’entreprises  , de  dommages , 
de  dégradations , et  autres  de  ^ette  nature , soit 
d’apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédom- 
niagemens  demandés  , le  Juge  de  Paix  et  ses 
Assesseurs  • ordonneront  que  le  lieu  contentieux 
sera  visité  par  eux,  en  présence  des  Parties. 

A R T.  I I. 

Si  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent 
que  l’objet  de  la  visite  ou  de  l’appréciation  exige 
des  connoissances  qui  leur  soient  étrangères,  ils 
ordonneront  que  des  gens  de  l’art , qu’ils  nom- 
meront par  le  même  jugement  , feront  la  visite 
avec  eux , et  leur  donneront  leur  avis. 

A R T.  I I I. 

•» 

Dans  lie  cas  où  les  Assesseurs  qui  auront  con- 
couru au  jugement  qui  ordonne  la  visite  , ou 
Tun  d’eux  ne  se  trouveroient  pas  sur  le  lieu 
contentieux  au  jour  et  à l’heure  indiqués  , le 
Juge  de  Paix  appel! eroit  un  ou  deux  Assesseurs 
du  nombre  des  Prudliommes  nommés  dans  la 
Municipalité  du  lieu  où  se  fera  la  visite. 


A R T.  I V. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le 
Procès-verbal  de  visite,  ni  Favis  des  gens  de 
Fart  dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix  peut 
prononcer  en  dernier  ressort  5 ils  seront  écrits 
par  le  fjrefller , seulement  dans  les  causes  sujettes, 
à Fappei. 

T I T Pv  E V. 

V 

Des  Juge  mens.  J?  rép  aratoire  s. 

Article  premier.^ 

Aucun  Jugement  préparatoire  ou  d’instruction  , 
' rendu  contradictoirement  entre  les  Parties  , et 
prononcé  en  leur  présence  , ne  sera  délivré  à 
aucune  d’elles  , mais  sa  prononciation  vaudra  de 
sigiiincation  r elle  vaudra  aussi  d’intimation  dans 
le  cas  où  le  jugement  ordonnera  une  opération 
à laqueile  les  Parties  devront  être  présentes  ^ et. 
elles  en  seront  averties  par  le  Juge  de  Faix. 


Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été' 
rendu  par  défaut  contre  une  des  Parties  , ou 
lorsqu’après  s’être  défendue  coiitradicloirement  , 
elle  îi’aura  pas  été  présente  à la  prononciation 
du  jugement , la  Partie  qui  l’aura  obtenu  se  le^ 
fera  délivrer  par  extrait,  et  sera  tenue  de  le  fairô 
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notifier  à Tautre  Partie  , avec  sommation  d’être 
présente  à l’opération  ordonnée. 

A R T.  I I 1. 

Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête , il  fixera  le  jour  , le  lieu  et  l’heure  de  la 
comparution  des  Témoins.  Le  Juge  de  Paix  dé- 
livrera aussi-tôt  aux  Parties  qui  auront  requis  la 
preuve , une  cédule  de  citation  pour  faire  venir 
leurs  Témoins  , dans  laquelle  la  mention  du  jour, 
du  lieu  , et  de  l’heure  de  la  comparution , sera 
réitérée. 

A R T.  I V. 

Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visita 
du  lieu  contentieux , il  indiquera  de  même  le 
jour  et  l’heure  où  le  Juge  de  Paix  et  les  Asses- 
seurs s’y  transporteront,  et  où  lés  Parties  devront 
s’y  trouver  présentes. 

Art.  V. 

Lorsque  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  au- 
ront nommé  des  gens  de  l’art  pour  faire  la  vi- 
site avec  eux  , aux  termes  de  l’article  II  du  Titre 
précédent  , le  Juge  de  Paix  délivrera  à la  Partie 
poursuivante  , ou  à toutes  les  deux  , si  elles  le 
requèrent  également , une  cédule  de  citation  pour 
faire  venir  les  Experts  nommés , dans  laquelle 
le  jour,  le  lieu  et  l’heure  de  la  visite  seront  in- 
diqués. 


( ) 

Art.  'V  T. 


Tôt! tes  les  fois  que  le  Juge  de  Paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux , soit  pour  en 
faire  la  visite  , soit  pour  y entendre  les  Témoins , 
il  sera  aceompagn©  du  Greffier  , qui  apportera 
la  minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou 
l’enquête  a été  ordonnée. 

Art.  'VII. 

Dans  les  causes  où  les  Juges  de  Paix  ne  pro- 
noncent point  en  dernier  ressort , il  n’y  aura  lieu 
à l’appel  des  jugemens  préparatoires  qu  après  le 
jugement  définitif  , et  conjointement  avec  l’appel 
de  ce  jugement  ^ mais  l’exécution  des  jugemens 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  Parties  sur  l’appel , sans  qu’elles  soient 
obligées  de  faire  à cet  égard  aucunes  protestations 
ni  réserves. 

T I T R E V I. 

Des  Jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs, 

■ Article  premier. 

Les  Juges  de  Paix  n’auront  point  de  costume 
particulier;  ils  pourront  juger  tous  les  jours*, 
même  à ceux  de  Dimanche  et  de  Fête  , le  matin 
et  l’après-midi. 
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A K T.  I I.  ‘ ^ 

‘Ils  pourront  donner  audience  chez  eux  y et 
lorsquhls  iront  visiter  le  lieu  contentieux  , ils 
pourront  juger  sur  le  lieu  mêiae  sans  désemparer. 

A R T.  J I I. 

Les  Parties  seront  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération  devant  le  Juge  de  Paix  et  ses  As- 
sesseurs , et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est 
dû  à la  Justice.  Si  elles  y manquent,  le  Juge 
de  Paix  les  y rappellera  d’abord  par  un  avei^tis- 
sement , après  lequel , si  elles  récidivent  , elles 
pourront  être  condamnées  à une  amende  qui 
n’excédera  pas  la  somme  de  12  livres. 

A R T.  I V. 

Dans  le  cas  d’une  insulte  ou  irrévérence  grave 
commise  envers  le  Juge  de  Paix  personnellement 
ou  envers  les  Assesseurs  en  fonctions  , il  en  sera 
dressé  procès-verbal  5 le  coupable  sera  envoyé 
par  le  Juge  de  Paix  à la  Maison  d’ Arrêt  du  Dis- 
trict , et  sera  jugé  par  le  Tribunal  de  District 
qui  pourra  le  condamner  à la  prison  jusqu’à  huit 
jours,  suivant  la  gravité  du  délit,  et  par  forme 
de  correction  seulement. 

A R T.  ' V. 

Le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  pourront 


( 

ordonner  cpie,  les  plèoes  et  act^s  dont  les  Parties 
se  seront  respectivement  servies  pour  leur  dé- 
fense leur  soient'  remises , soit  pour  les  exa- 
miner en  présence  dés  Parties  , soit  pour  en  dé- 
libérer hors  de  la  présence  des'  Parties  , à charge^ 
de  procéder  incontinent  à cette  délibération  et 
au  jugement. 

. ■ ■'  ' Art.  VLr  . . 

r.  ; 

îîs  auront  la  même'  faculté^de  délibérer  en 

0:1»-  y.  ' ' . 

Pabsence  des  Parties  , dans  tous  les  autres  cas 
où  ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  en- 
semble avant  -de  former  leur  opinion. 

Art.  VII. 

Les  Parties  seroni  tenues  de  faire  juger  défi- 
nitivement leur  cause  , au  plus  tard  , dans  le 
délai  de  ^quatre  mois,  après  lequel  Pinstance  sera 
périmée  de  droit  3 et  le  jugement  que  de  Juge  de, 
Faix  rendroit'  sur  le  fonds  seroit  sujet  à Pappel , 
même  ^.dans  les  matières  où  il  a droit  de  pro- 
noncer en  dernier  l'essort  , et  annulé  par  le 
Tribunal  du  District. 

‘ T I T R E V I I. 

Des  Minutes  et  de  V Expédition  des  Jugemens. 
Article  Premier. 

Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  de  Pai^  , 


(h) 

à la  suite  d’une  citation , sera  enregistrée  et  nu- 
Tuérotée  par  le  Greffier  , dans  un  registre  tenu 
cet  effet , coté  et  paraphé  par  le  Juge  de  Paix 
toutes  les  pages  5 et  mention  sera  faite  de  la 
date  de  chaque  enregistrement. 

A R T.  I I. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  af- 
faires sur  lesquelles  les  Parties  se  présenteront 
'volontairement  devant  le  Juge  de  Paix , sans 
-citation;  r • ^ * 

0 A R T.  III.  ’ 

^ Le  Greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  mi- 
nute détachée  et  particulière  , portant  le  même 
numéro  que  celui  de  l’enregistrement  ci  dessus , 
sur  laquelle  nimute  seront  inscrits  successivement 
et  4 l’ordre'  de  leur  date  tous  -les  jugemens  pré- 
paratoires , tous  les  autres  actes  d’instruetion 
dans  les  affaires  sujettes  à l’appel,  et  ensuite  le 
jugement  défnitif  ; de  manière  que  cette  minute 
présente  avec  le  jugement , le  tableau  de  l’instruc» 
tioii  qui ‘l’aura  précédé.  ' \ 

j r Art,  IV. 

’ Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par 
le  Greffier  , à mesure  qu’elles  seront  com- 
mencées ; et  à la  fin  de  chaque  année  , toutes 
celles  dont  1«ô  affaires  seront  définitivement  ju- 


I 
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gëes  , ou  autrement  terminées  > seront  rassem;» 
’blées  en  forme  de  registre.  Ce  registre  sera  dé- 
posé au  Greffe  du  Tribunal  du  District , et  il  ep 
sera  donné  reconnoissance  au  Greffier  du  Jug® 
de  Paix  pour  sa  décharge. 

Art.  V. 

Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  désignera  sur  son 
registre  ^ dont  il  est  parlé  dans  Farticle  premier 
ci-dessus  , par  une  note  en  marge  de  chacune  des 
affaires  qui  y.  seront  inscrites  , celles  dont  les  mi- 
nutes auront  été  rassemblées  dans  le  registre 
déposé  à la  fin  de  l’année  au  Greffe  du  Tribunal 
du  District,  et  celles  dont  les  minutes  seront 
restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d’être  res- 
ponsable de  ces  dernières  , jusqu’à  ce  que  les 
affaires  qu’elles  concernent  ayant  été  jugées  dé- 
finitivement, ou  autrement  terminées  , elles  soient 
entrées  dans  un  registre  déposé  au  Greffe  du  Tri- 
bunal du  District. 

Art.  VI. 

Lorsqu’il  n’y  aura  pas  d’appel  d’un  j ugement 
définitif , il  suffira  de  délivrer  ce  jugement  seul 
pour  le  faire  mettre  à exécution  ; mais  lorsqu'il 
y aura  appel,  le  Greffier  délivrera  une  expédi- 
tion de  la  minute  entière  , contenant  la  série  des 
jugémens  préparatoires  , enquêtes  , procès-ver- 
baux de  visite,  et  autres  actes  qui  ont  formé  l'ins- 
truction de  Palfaire.^ 


Art.  vil 


Ces  délivrances  seront  faites  sur  papier  non 
timbré  , signées  du  Juge  de  Paix  et  du  Greffier , 
scellées  gratuitement  du  sceau  du  Juge  de  Paix, 
et  ne  seront  sujettes  ni  à la  formalité , ni  à au- 
cun droit  de  contrôle. 

TITRE  VIII. 

Des  Dépens, 

Article  Premier. 

les  dépens  qui  seront  adjugés  à la  partie  qui 
aura  gagné  sa  cause , seront  réduits  aux  simples- 
dé  boursés  , lorsque  cette  partie  sera  domiciliée 
dans  le  canton,  ou  aura  été  représentée  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  domicilié  dans  le  canton. 

Art,  II. 

Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties  , ni  taxé  en 
dépens  , que  les  sommes  ci-après , savoir  : 

. Pour  chaque  notification  "de  citation , ou  signi- 
fication de  jugement,  1 livre. 

Pour  la  délivrance  d'un  jugement  définitif , i î. 

Pour  chacun  des  jugemens  préparatoires  en- 
quêtes ou  procès-verbaux  de  visite  délivrés  avec 
le  jugement  définitif  en  cas  d'appel , lo  sous. 

Pour  la  délivrance  séparée  d’un  jugement  pré- 
paratoire rendu  contre  une  partie  défaillante  , au 
cas  de  l’article  II,  du  titre  V ci-dessus  ^ i5  sous. 
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Pour  la  vacation  du  Greffier , assistant  le  Ju^e 

O 

de  Paix  , lorsqu’il  se- transportera  sur  le  lieu  , l L 

Pour  la  vacation  des  gens  de  l’art , lorsqu’ils 
seront  appelles  par  le  Juge  de  Paix  , s’ils  ont; 
employé  la  journée  entière,  y compris  l’aller  et 
le  retour,  à chacun  3 liv. 

Et  s’ils  n’ont  employé  qu’un  demi-jour  , ’à 
chacun  i liv.  lo  sous 

' Le  Juge  de  Paix  pourra  augmenter  cette  der- 
nière taxe , relativement  aux  gens  de  l’Art  d’une 
capacité  plus  distinguée  , qu’il  se  trouveroit  forcé 
d’appeler  des  villes  voisines. 

A R T.  I I î.  ‘ 

..  La  partie  à laquelle Ges  dépens  auront  été  ad^ 
jugés , sera  tenue  , lorsqu’elle  requerra  la  déli- 
vrance d’un  jugement , de  remettre  au  Greffier 
les  originaux  de  notification  des  différentes  ci- 
tations qu’elle  aura  fait  faire  , tant  à sa  partie , 
qu’aux  témoins  ou  aux  gens  de  l’Art  : et  l’expé- 
dition du  jugement  exprimera  le  résultat  de  la 
taxe  des  dépens  qui  lui  seront  dus  , y compris 
le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signification 
du  jugement. 


( ^3  ) 

T l -T  R E IX. 


Dispositions  particulières  pour  les  Juges  de  Pai:E 
des  Villes. 

/ 

Article  Premier. 

Tout  ce  cjui  est  contenu  auK  titres  précëdens 
aura  également  lieu  pour  les  Juges  de  Paix  des 
Villes  y à l’exception  de  ce  qui  va  être  statué  par 
les  articles  suivans.  ’ / 

Art.  il 

Les  Juges  de  Paix  des  Villes  désigneront  trois 
jours  au  moins  par  semaine  , auxquels  ils  vaque- 
ront à l’expédition  et  au  jugement  des  affaires  con- 
tentieuses 5 et  cependant  ils  seront  tenus  d’cmtendro 
tous  les  autres  jours  3 celles  qui  exigeron  t une  plus 
grande  célérité,  et  celles  pour  lesquelles  les  parties 
se  présenteroîent  volontairement,  sans  citation. 

‘Art.  II  1.  è 

Ils  pourront  commettre  un  de®  Pluissiers  ordi- 
naires domiciliés  daiis  leur  arrondissement,  ou 
au  moins  dans  la  ville  , pour  être  attaché  au  ser- 
vice de  leur  jurisdiction . 

Art.  I V. 

Le  nombre  des  Prudhommes  pourra  être  porté 
jusqu’à  six  dans  l’arrOrLdissement  de  chaque  Juge 
de  Paix  : deux  seront  de  ser^ce  alternative- 
ment tous  les  deux  m^is  , et  pendant  ce  temps 


y 


/ 
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aucun  des  deux  ne  pourra  s’absenter  sans-s’être 
assuré  d’un  de  ses  Collègues  pour  le  remplacer. 

A R T.  V. 

Les  citations  seront  faites  devant  les  Juges  de 
Paix  par  le  ministère  de  leur  Huissier , dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits , sans  qu’il  soit  né- 
cessaire d’obtenir  une  cédule  du  Juge  de  Paix; 
et  elles  indiqueront  le  jour  et  l’heure  de  l’au- 
dience à laquelle  les  parties  devront  comparoître. 


L’Huissier  .rapportera  à chaque  audience  les 
originaux  des  citations  qu’il  aura  faites  , sur  les- 
quels il  appelera  les  causes  par  ordre  de  prio- 
rité , suivant  les  dates  des  citations  ; et  s’il  y a 
quelques  affaires  qui  n’aient  pas  été  en  tour  d’ê- 
tre appelées  à la  première  audience , elles  seront 
remises  à la  prochaine , et  appelées  les  pre- 
mières. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
t’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i. 


